
 

 

           
                                       

                                                                                                                          
   
 

      Madame la présidente, 

      Mesdames, messieurs les membres du CSA local du Centre de détention de Salon-de Provence, 

 

           Ce premier CSA de l’année s’inscrit dans un contexte particulier avec un caractère imposant et 

rapide.  Suite à l’annonce de la DAP de mettre fin à la boule à 2 mois pour la mise en place de la boule 

dynamique dont nous jugeons injuste, cette mesure, en dépit de son impact significatif sur nos intérêts, 

n’as pas fait l’objet d’un véritable dialogue social.  

FO justice estime qu’un passage en force dans ce contexte est irrespectueux des principes 
de concertation.  

 

Mais encore, suite au décret du 28 février 2025 réduisant à 90% la rémunération des agents en congés 

maladie c’est une décision aberrante et inacceptable contre les droits des fonctionnaires. 

Cette mesure ne fait qu’aggraver la situation.  

En instaurant cette énorme perte de salaire, ce décret contraint non seulement les agents malades à 

devoir venir travailler. Ceci au détriment de la menace sanitaire et la contamination des collègues mettant 

en danger par conséquent des personnels et leurs proches ! Mais également, l’impact direct sur le porte-

monnaie engendrant et favorisant d’autant plus la précarité financière des fonctionnaires.   

Cette nouvelle disposition de traitement revêt un caractère inhumain et dramatique.  

 

Pour finir, Fo justice s’oppose catégoriquement à tout amendement de la proposition de loi visant à 

restreindre l’utilisation de la visioconférence aux seuls détenus affectés dans les quartiers de la criminalité  

mettant en péril la sécurité des personnels pénitentiaire qui effectuent chaque jour les missions d’escortes 
judiciaire. 

FO justice rappel que cette position est en cohérence avec les engagements pris dans le 

cadre du protocole d’Incarville, signé après le drame qui a marqué notre profession.  

 

En conclusion, FO réaffirme son engagement pour un dialogue respectueux et constructif, 

nous amenant à prendre la décision de boycotter ce CSA du 24 mars 2025.        

                                              

                                                     Le 24 Mars 2025                                               

                               Les membres du CSA FO justice du CD Salon-de-Provence             

Syndicat Local FO Justice CD SALON DE PROVENCE 

 


